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Rapport au Conseil a�État 
sur rutilité publique (extraits) 
Les contraintes externes� 
les expériences étrangères 
L'UTILITÉ PU BLIQUE 
ET LA DIMENSION COMM U NAUTAIRE 
Les méthodes d'appréciation de l 'utilité publique d'un projet sont 
fortement influencées par le développement du droit communautaire! .  
L'articulation du droit interne e t  du droit communautaire pose, à 
cet égard, des problèmes nouveaux dont l'importance ne peut que 
croître au cours des années à venir. Omniprésente dans la prévention 
contre les atteintes à l'environnement, la réglementation européenne 
a tout d'abord pesé sur le développement de l'étude d'impact, devenue 
le document très élaboré décrit précédemment. Le droit commu­
nautaire exige également des constructeurs une vigilance accrue en 
ce qui concerne tant les nuisances attachées au projet lui-même que 
les chantiers auxquels il donne lieu et la durée de nuisance des travaux. 
Enfin, la réglementation européenne est à l'origine du renfor­
cement de certaines exigences en matière de concertation ou de 
participation des citoyens dans le processus de décision publique 
pour la réalisation d'aménagements ou d'équipements . Il convient 
de distinguer à cet égard trois étapes essentielles : 
- Est intervenue tout d'abord la directive 85-3 3 7 CEE du 2 7  
juin 1985 concernant l'évaluation de certains projets publics et privés ; 
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celle-ci définit le projet comme la réalisation de travaux de construction 
ou d'autres installations ou ouvrages ou d'autres interventions dans 
le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l' exploi­
tation des ressources du sol. 
Les objectifs de cette directive, liant les États membres quant aux 
résultats à atteindre, sont de permettre à l'autorité compétente de 
disposer, par la participation du public ou des organismes concernés, 
de toute information pertinente en vue de lui permettre de prendre 
position sur un projet spécifique en connaissant ses effets significatifs 
probables sur l 'environnement. 
Comme le remarquait la Commission des communautés euro­
péennes, la France avait, dès avant 1 985 ,  adopté des textes permettant 
d'évaluer les incidences de certains projets sur l'environnement tels 
que, notamment, la loi du 1 0  juillet 1 97 6 pour la protection de la 
nature, la loi du 19 juillet 1 976 sur les installations industrielles classées, 
et la loi du 1 2  juillet 1 983  concernant les enquêtes publiques. 
La transposition de la directive 85-3 3 7 en droit interne a été assurée 
par le décret du 2 5 février 1 993 relatif aux études d'impact et au 
champ d'application des enquêtes publiques. 
Dès 1 993 un rapport de la Commission sur l 'application de la 
directive 85 - 3 3 7  insistait sur le fait que les évaluations des projets 
et la consultation du public sont effectuées à un stade déjà trop avancé 
du processus décisionnel. 
Selon ce rapport, il en résulte que l'on n'envisage pas l'adoption 
éventuelle de solutions de remplacement tant pour le projet à l'examen 
que pour sa localisation. [ . . .  ] Il s'agit là d'une limitation inhérente 
à un instrument concernant uniquement l'évaluation des impacts 
environnementaux au niveau du projet individuel puisqu'un nombre 
important de décisions politiques auront été prises avant d'atteindre 
le niveau de projet, ce qui limite la marge de manœuvre au niveau 
du projet détaillé. 
Cette réflexion a conduit à l'adoption de la directive 97- 1 1 CE 
du 3 mars 1 997 qui modifie la directive 85-3 3 7 ,  bien entendu dans 
le sens d'un élargissement et d'un « durcissement >> des exigences 
de celle-ci. Certaines de ces exigences nouvelles font déjà partie 
intégrante du droit positif français et il n'y a pas lieu de s 'y arrêter 
ici. En revanche, certaines d'entre elles paraissent aller au-delà de 
ce que prévoit le droit interne dans son état actuel. Trois exemples 
méritent d'être soulignés : 
1 .  À l'article 5 est défini le contenu minimal de ce que la termino­
logie française désigne sous le terme d 'étude d 'impact. Dans sa 
rédaction initiale, de 1 985 ,  il prévoyait qu'étaient fournies au public 
les informations suivantes, des plus classiques en droit français : 
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- une description du projet comportant des informations relatives 
au site, à la conception et aux dimensions du projet ; 
- une description des mesures envisagées pour éviter et réduire 
des effets négatifs importants et, si possible, y remédier ; 
- les données nécessaires pour identifier et évaluer les effets 
principaux que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement ; 
- un résumé non technique des informations visées aux tirets 
précédents. 
La directive 97- 1 1 va plus loin, et impose d'y faire figurer, en 
outre, une « esquisse des principales solutions de substitution qui 
ont été examinées par le maître d 'ouvrage et une indication des 
principales raisons de son choix, eu égard aux effets sur l 'environ­
nement >>. Ceci montre à l'évidence que la description des variantes, 
et les raisons qui ont conduit à les écarter, ne pourront plus être 
pudiquement passées sous silence. 
2 .  Les exigences résultant de l 'article 7 en matière d'information 
« transfrontière » ont été considérablement étendues . En 1 985 les 
mécanismes d'information transfrontière s'inscrivaient dans un 
registre presque exclusivement intergouvernemental. Tel n'est plus 
le cas sous l 'empire de la directive 97 - 1 1 qui impose de mettre en 
œuvre une information de la population concernée par le projet 
lorsque celle-ci réside de l 'autre côté de la frontière . 
3 .  L'article 9 comporte diverses prescriptions concernant les 
décisions prises, ce qui renvoie pour l'essentiel dans notre droit interne 
à la déclaration d'utilité publique. En son état initial, l'article prévoyait 
que les « motifs et considérations >> ayant fondé la décision seraient 
mis à la disposition du public « lorsque cela est prévu par la législation 
des États membres >> ; ce dernier membre de phrase a été supprimé 
par la directive 97- 1 1 .  On n'a guère de doute à en déduire que la 
directive 97 - 1 1 conduit inévitablement à 1 ' introduction d 'une 
motivation obligatoire des DUP, du moins pour les projets entrant 
dans le champ d'application de la directive 85- 3 3  7 modifiée. Cette 
motivation devra exposer les raisons justifiant le projet, ainsi que 
les précautions prises pour en effacer ou en atténuer les inconvénients. 
Le délai laissé aux États membres pour transposer la directive 
97- 1 1 était de deux ans et a expiré le 14 mars 1 999. Il apparaît assez 
clairement que la France, à ce stade, ne s'est pas entièrement acquittée 
de ses obligations communautaires en vue de la transposition de la 
directive. Il est vrai qu'elle n'est pas la seule en ce cas ; en l 'état des 
informations fournies par les services de la Commission, seuls deux 
États membres sur quinze ont intégralement transposé la directive . 
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Ce n 'est certes pas un motif suffisant pour retarder encore la 
transposition de cette directive en droit français, qu'il convient de 
mener à son terme dans les plus brefs délais . 
- Enfin, et sans même attendre la transposition de la directive 
97- 1 1 ,  la Commission a mis en chantier la rédaction d'une nouvelle 
proposition de directive relative à l 'évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l 'environnement. Cette directive 
« plans et programmes » a précisément pour objet de compléter celle 
de 1 985  pour les niveaux décisionnels antérieurs et supérieurs aux 
projets .  
La proposition de directive exclut d'elle-même le niveau des 
décisions de politiques générales. Mais elle vise en revanche les plans 
et programmes d'aménagement du territoire et les plans et program­
mes qui sont adoptés dans le cadre de la procédure de décision 
d 'aménagement du territoire pour établir le cadre de décisions 
ultérieures d'autorisation qui permettront aux promoteurs de réaliser 
des projets .  
Pour la France, sont couverts à titre indicatif par la  proposition 
de directive les contrats de plan Etat-région et les directives territo­
riales d 'aménagement. Mais il n 'est pas à exclure que d'autres 
documents de planification soient visés, tels que les schémas directeurs. 
Les plans d 'aménagement sectoriels (transport, gestion de déchets, 
gestion des ressources hydrauliques, énergie) entrent incontes­
tablement dans le champ d'application de la future directive. Il en 
va de même des schémas de services, au sens de la loi du 2 5 juin 
1 999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable 
du territoire . 
Selon la Commission, la proposition de directive prévoit une 
évaluation et des consultations lors de la procédure préparatoire et 
la prise en considération de cette évaluation et consultation lors de 
la décision finale, dans le but de la protection de l 'environnement, 
sans pour autant attribuer aucun effet contraignant à ces résultats 
par rapport à la prise de décision. 
L'article 8 ferait obligation à l'autorité compétente chargée d'assurer 
la préparation et l 'adoption du plan ou du programme concerné [ 
. .  ] pendant la phase de préparation et avant la décision d'adoption, 
[de] prendre en considération [ . . .  ] les avis exprimés ainsi que les 
consultations effectuées. 
En revanche, la proposition de directive laisse aux États membres 
le soin de définir les organismes environnementaux pertinents, le 
public concerné et les procédures de consultation. Obligation est 
néanmoins faite aux États membres d'encadrer la procédure de 
consultation dans des délais raisonnables. L'article 6, § 2 ,  disposerait 
ainsi que des délais suffisants sont offerts aux autorités et/ou aux 
organismes responsables en matière d'environnement et au public 
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concerné pour leur permettre d'exprimer leur avis sur le projet de 
plan ou de programme [ . . .  ] .  
Cette procédure viendrait s'ajouter aux précédentes. L'exposé des 
motifs de la proposition de directive prévoit expressément que 
l'évaluation des plans et programmes ne dispensera pas l 'autorité 
compétente de procéder à une évaluation du projet lui-même au 
titre de la directive 85/3 3 7 /CEE. Au risque de donner le sentiment 
d'organiser une procédure en deux phases, sans doute moins légère 
qu'une autre, la Commission a considéré que cette approche était 
nécessairement cohérente avec l'intention d'effectuer chaque type 
de consultation au niveau adéquat. Il est en outre précisé dans la 
proposition de directive que les promoteurs, lors de l'examen du 
projet, seront ainsi en mesure de concentrer leurs ressources sur la 
fourniture des informations pertinentes pour les détails spécifiques 
de la construction. 
Ce développement sur le droit communautaire dérivé serait 
incomplet s'il omettait de préciser qu'aux directives mentionnées 
ci-dessus, soit en vigueur soit en projet, qui revêtent en quelque sorte 
un caractère transversal, viennent s ' aj outer d'autres directives 
sectorielles, tendant à la prévention des risques résultant de certaines 
substances dangereuses (ex. directives « Seveso >>) ou bien à la protec­
tion de certains milieux ou de certaines espèces en péril (directive 
« Habitat >>, directive « oiseaux >>) .  Ces textes comportent fréquem­
ment des dispositions relatives à l'information et à la consultation 
du public notamment au regard de la définition de certains périmètres 
protégés. 
En conclusion sur ce point, on comprend que de la combinaison 
de directives transversales, destinées à garantir certains droits au public 
en matière d'information et de consultation, et de directives sectorielles 
qui en traitent latéralement résulte un maillage assez serré d'obliga­
tions communautaires . Ainsi, les contraintes résultant du droit 
communautaire dérivé, qui ont pu sembler dans un premier temps 
assez souples à la France dont le droit national avait pris en quelque 
sorte une « longueur d'avance >>, paraissent de plus en plus exigeantes 
à mesure que le droit communautaire a rejoint puis dépassé le droit 
nationaF . À l 'évidence, elles ne feront que s 'accentuer au cours des 
prochaines années. 
S 'il y avait le moindre doute sur ce point, il suffirait de se reporter 
aux conclusions de M. Mischo, avocat général près la Cour de justice 
des communautés européennes, présentées le 29 avril 1 999 dans 
1 'affaire WWF ;  le droit communautaire concernant les procédures 
protectrices de l'environnement donne lieu à une interprétation 
extensive et ses exigences ne font que se renforcer. 
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LA CONVENTION SUR L'ACCÈS À L'IN FORMATION 
ET LA PARTICIPATION DU PU BLIC AU PROCESSUS 
DÉCISION N EL ET L'ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE 
D'ENVIRO N N EMENT (CONVENTION D'AARH US} 
La convention sur l 'accès à l'information et la participation du 
public au processus décisionnel et l 'accès à la justice en matière 
d'environnement, négociée sous les auspices de l'ONU (commission 
économique pour l'Europe) a été conclue à Aarhus (Danemark) le 
2 5 juin 1 998 .  Elle a recueilli 3 5 signatures ,  incluant celles des 1 5  
États membres de l 'Union et celle de la Communauté européenne 
elle-même. 
Certes, cette convention n'est ni ratifiée par la France ni entrée 
en vigueur et n'est donc pas, à ce stade, constitutive d'obligations 
régies par le droit international. Mais les États membres de l'Union 
européenne et les instances communautaires ont joué un rôle majeur 
dans son adoption et il paraît probable que la France envisagera très 
sérieusement de la ratifier. Il est donc légitime de s'interroger dès 
maintenant sur les conséquences qui résulteraient de l 'entrée en 
vigueur de la convention à l'égard de la France. 
Là encore, cette convention comporte des stipulations qui parais­
sent assez familières au droit français s 'agissant en particulier des 
conditions d'accès au juge des personnes s'estimant lésées par un 
projet ayant des incidences sur l'environnement, ou de l 'accès aux 
documents administratifs. D'autres stipulations, entrant dans le champ 
de la présente étude, sont susceptibles d'avoir un impact beaucoup 
plus important sur notre ordonnancement juridique. 
L'article 6 de cette convention fait obligation aux Parties de mettre 
en place une procédure de participation du public au processus de 
décision relatif : 
- aux autorisations des activités énumérées par une liste large 
concernant notamment le secteur de l 'énergie (raffineries, centrales 
nucléaires . . .  ), la production et la transformation de métaux, l'industrie 
minérale, chimique, ou la gestion des déchets ou le traitement des 
eaux ; 
- aux autorisations d'activités non énumérées à l'annexe de la 
convention mais qui peuvent avoir un effet important sur l'envi­
ronnement. 
Cet article fait notamment obligation à chaque Partie à la conven­
tion de prévoir des délais raisonnables laissant assez de temps pour 
informer le public [ . . .  ] et pour que le public se prépare et participe 
effectivement aux travaux tout au long du processus décisionnel en 
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matière d'environnement (article 6, § 3 ) ,  de faire en sorte que la 
participation du public commence au début de la procédure, c'est­
à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles 
et si le public peut exercer une réelle influence (§ 4) , et de s'assurer 
que les résultats de la procédure de participation du public soient 
dûment pris en considération (§ 8). 
Enfin, il fait obligation aux Parties, après l'intervention de la 
décision, d'en communiquer au public le texte assorti des motifs et 
considérations sur lesquels ladite décision est fondée (§ 9) ce qui 
revient à instituer une véritable obligation de motivation des décisions. 
L'article 7 de la convention prévoir également la participation 
du public à l 'élaboration des plans et des programmes relatifs à 
l'environnement, et précise que les stipulations des paragraphes 3 ,  
4 et 8 de l'article 6 trouvent à s 'appliquer dans ce cas de figure . 
La convention doit entrer en vigueur 90 jours après le dépôt du 
seizième instrument de ratification. D'après les informations actuel­
lement disponibles, trois États membres de l'Union européenne sont 
susceptibles de la ratifier à court terme (Belgique, Pays-Bas, Dane­
mark) . Les services de la Commission (DG Xl) sont actuellement 
engagés dans un exercice d'inventaire de l'ensemble des actes de 
droit communautaire dérivé potentiellement affectés par les stipula­
tions de la convention d'Aarhus. touchant à des domaines très divers. 
L'objectif actuellement poursuivi est de soumettre aux instances 
communautaires compétentes , à l 'horizon de l 'année 2 002 , les 
modifications des textes nécessaires à l'introduction de la convention 
d'Aarhus dans le droit communautaire, puis d'engager vers 2003 le 
processus de ratification de la convention par la Communauté. 
En définitive, tant les normes de droit communautaire dérivé que 
la convention d'Aarhus, si elle était ratifiée, conduiront inévitablement 
les États en cause à soumettre leurs systèmes nationaux de prise de 
décision à des exigences procédurales distinguant quatre étapes : 
- une déclaration d'impact environnemental ; 
- une procédure de consultation du public, à la fois suffisamment 
en amont pour qu'elle ait un sens et prévue dans des délais suffisants 
pour qu'elle soit dense et, le cas échéant, l 'organisation d'une 
consultation transfrontalière en application de la convention Espoo ; 
- la prise en considération des résultats de la consultation, qui 
ne lie néanmoins pas l'autorité qui conserve le pouvoir de décision ; 
- l'information du public sur la décision prise. 
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LES EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES 
L'exemp le québécois : Le Bureau d'audiences 
pub liques sur L'environnement du Québec 
Le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) 
du Québec constitue un exemple particulièrement intéressant de 
structure destinée à garantir l'information et la consultation du public 
sur les projets d'équipements et d'aménagements susceptibles d'avoir 
une incidence sur l 'environnement. En l 'espace d 'une vingtaine 
d'années, le BAPE paraît avoir acquis une place assez irremplaçable 
dans les institutions québécoises ainsi qu'une autorité et une légitimité 
peu contestées. 
Le Québec s 'est doté d'une loi sur la qualité de l 'environnement 
en 1 9 7 2 .  Six années plus tard, en 1 978 ,  ont été créés le ministère de 
l'Environnement et le BAPE. Celui-ci est un organisme consultatif 
et indépendant dont la fonction est d 'informer et de consulter la 
population sur les questions relatives à l 'environnement. Il intervient 
sur les affaires qui lui sont désignées par le ministre de l'Environ­
nement et le BAPE fait rapport à ce ministre à l 'issue des audiences 
publiques et médiations qu'il met en œuvre. 
Les projets susceptibles d'être soumis au BAPE sont les suivants : 
- les routes, les voies ferrées ; 
- les oléoducs, les gazoducs ; 
- les lignes de transport d'électricité ; 
- les barrages ; 
- les dragages, 
- les ports ; 
- les aéroports ; 
- les centrales électriques ; 
- les programmes de pulvérisation aérienne de pesticides ; 
- les projets industriels ; 
- les lieux d'enfouissement sanitaire (= décharges) . 
Il convient de souligner que cette énumération n'englobe pas tous 
les projets de ces catégories mais uniquement ceux dont les caractéris­
tiques dépassent certains seuils (longueur, superficie, largeur, capacité 
de production . . .  ) .  
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Le BAPE intervient sous la forme d'audiences publiques et de 
médiations . Au départ n'existaient que les audiences publiques ; les 
médiations, qui correspondent à un mode de consultation plus souple, 
moins formel et beaucoup plus rapide que celui des audiences 
publiques, n'ont été mises en œuvre que plus tardivement, dans un 
but d'allégement des procédures et de simplification de la consultation 
pour les projets qui, eu égard à leur objet et à leur portée, ne justifient 
pas que l 'on ait recours à la formule élaborée et solennisée des 
audiences publiques. 
Une audience publique n'est pas organisée de plein droit mais 
doit être décidée par le ministre de l'Environnement ; une personne, 
un groupe ou une municipalité peut demander par écrit au ministre 
la tenue d'une audience publique concernant un projet, en lui faisant 
part des motifs de sa demande et en justifiant de son intérêt par rapport 
au milieu touché par le projet. 
Le délai de 45 jours pendant lequel une demande d'audience 
publique peut être formulée commence à courir à compter du jour 
où l 'étude d'impact sur le projet est rendue publique ; le ministre 
peut refuser la demande s'il l'estime « frivole >> dans la terminologie 
québécoise, c'est-à-dire injustifiée ou abusive. Dans le cas contraire, 
le BAPE se trouve saisi au moyen d'un mandat du ministre et va 
ainsi être en mesure de conduire l 'audience. À cette fin, le BAPE 
dispose de moyens particulièrement conséquents. Il est composé de 
cinq membres incluant le président et dispose d'un effectif de 45 
personnes employées à titre permanent : analystes, agents de se­
crétariat, conseillers en communication, conseiller juridique. Son 
budget annuel est de l 'ordre de 5 millions de dollars canadiens . 
La décision de soumettre un projet à audience publique donne 
lieu à la constitution d'une commission réunissant généralement deux 
membres du bureau. Cette commission est assistée d'une équipe de 
soutien qui est chargée de préparer la tenue des audiences dans tous 
les sens du terme : examen de la documentation soumise au public, 
organisation pratique des réunions, rédaction des verbatim intégraux 
des audiences publiques, établissement du rapport, etc. Pour la 
constitution de ces équipes de soutien, le BAPE fait appel à des 
concours extérieurs : il s 'agit de personnes recrutées sur contrat à 
durée déterminée ; ce système permet au BAPE d'une part d'ajuster 
ses moyens en personnel aux fluctuations de son activité et, d'autre 
part, d'obtenir pour une affaire déterminée la collaboration de 
personnes justifiant d'une expertise spécifiquement adaptée à la nature 
des problèmes soulevés par un projet donné. 
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Le déroulement de l'audience répond, du point de vue de son 
déroulement dans le temps, à un formalisme rigoureux. En fait, dès 
lors que le processus de l'audience est lancé, chacun sait qu'il ira à 
son terme et sous quelles échéances il ira à son terme : les délais 
assignés aux différentes phases sont très strictement observés . L'une 
des caractéristiques les plus originales de cette procédure est qu'elle 
fait se succéder une phase de présentation du projet et une phase 
de discussion de celui-ci. Ces phases sont séparées par un délai in­
compressible de 2 1  jours qui a pour fonction de permettre au public 
intéressé de préparer ses interventions orales ou ses mémoires écrits, 
étant entendu que ce délai est assez souvent mis à profit par le public 
et le maître d'ouvrage pour engager une discussion - celle-ci non 
formalisée - de telle sorte qu'à l'ouverture de la phase contradictoire 
de l 'audience il arrive que l 'auteur du projet, soucieux en quelque 
sorte de « déminer » le terrain, informe la commission du BAPE 
de sa décision de modifier le projet sur tel ou tel point pour tenir 
compte des premières réactions suscitées dans le public. 
Au terme de l'audience publique, la commission rédige son rapport, 
qui est assorti d'un avis. L'un et l 'autre sont rendus publics mais sans 
que la commission ne les commente par la suite . Il incombe ensuite 
au ministre de se déterminer sur ce projet au vu du rapport et de 
l 'avis que le BAPE lui soumet, et enfin d'en rendre compte au conseil 
des ministres du Québec, qui prend la décision finale. 
Cinq éléments paraissent en conclusion devoir être soulignés : 
1 )  le recours à la procédure de consultation n'est pas lié à la nécessité 
d'exproprier ; 
2) une place importante est faite aux technologies de 1 'information, 
par la diffusion systématique des dossiers d'audiences sur le site 
Internet du BAPE, qui recueille en retour de très nombreuses réactions 
du public. Si l 'importance de la participation physique du public 
aux diverses réunions est variable, la connexion au site Internet est 
très soutenue ; 
3 )  l 'autorité des travaux émanant du BAPE est fondée sur l 'in­
dépendance, l'impartialité et la neutralité de ses membres, qui se 
conforment à de stricts principes de déontologie : 
4) la saisine du BAPE, dans le champ de compétence qui lui est 
assignée, n'est pas systématique et doit résulter d'une demande 
expresse d'une des parties intéressées ; 
5 )  disposant de moyens humains et matériels importants et 
autonomes, le BAPE conduit le processus de consultation d'un point 
de vue intellectuel comme d'un point de vue logistique. 
La spécificité de la culture civique et administrative québécoise a 
j oué sans doute un rôle dans le succès du BAPE qui, à ce titre, ne 
A ménagement et Nature - N °  1 40 
constitue probablement pas un modèle transposable tel quel à 
l'extérieur des frontières de la Belle Province : mais les principes qui 
ont créé les conditions de la réussite de cette formule n'en constituent 
pas moins une source d'enseignement particulièrement riche. 
Quelques autres exemples 
L'information et la consultation du public sur les projets d'amé­
nagements et d'équipements font l 'objet d'échanges réguliers sous 
les auspices de certaines organisations internationales ou organisations 
non gouvernementales spécialisées. Parmi celles-ci, citons l 'Asso­
ciation mondiale de la route en ce qui concerne la réalisation des 
équipements routiers, regroupant les représentants des administrations 
et associations compétentes en matière d'infrastructures, ainsi que 
des chercheurs . 
L'impression qui se dégage des documents auxquels le groupe 
d'étude a eu accès est que les dysfonctionnements mis en évidence 
en France sont à des degrés divers mais très fréquemment constatés 
dans un grand nombre de pays, notamment au regard du caractère 
trop tardif de la consultation du public, du caractère quelque peu 
orienté de l 'information qui lui est fournie, de la technicité excessive 
de celle-ci ou de l'impossibilité d'ouvrir la discussion sur les variantes 
envisageables. Il n'y a donc pas là matière à écrire un nouveau chapitre 
sur « l 'exception française >> si souvent mise en exergue. 
À ces dysfonctionnements, chacun des États s'efforce de trouver 
des réponses en accord avec ses traditions et sa culture propre . Nul 
ne pourra s 'étonner de ce que, fidèle à ses traditions séculaires de 
démocratie directe, la Suisse fasse une assez large part aux « vota­
tions >>, organisées, en fonction de l'ampleur du projet en cause. soit 
à l'échelon confédéral, soit au niveau cantonal. Parmi de nombreuses 
autres expériences étrangères, il paraît utile de mentionner l'exemple 
néerlandais . Citons le rapport du :X:X:Ie congrès mondial de la route, 
qui a eu lieu à Kuala-Lumpur en 1 999 : 
Les structures coopératives de participation publique interactive par projet 
aux Pays-Bas comportent quatre phases : une phase de démarrage (où les 
pouvoirs publics exposent leurs motivations et leurs objectifs), une phase de 
consultation publique avec les parties prenantes suivie d'une vérification 
populaire, une phase "Agora " de recherche de solutions par des experts et 
la population et une phase d'action combinant les propositions avec élaboration 
conjointe. (p. 2 7) 
Concernant la méthodologie de prise de décision, le premier exemple est 
celui du concept "Ordre et Chaos" utilisé aux Pays-Bas. La méthode "Ordre 
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et Chaos" implique tous les décideurs, de niveau national, régional ou local 
avec les organisations de défense des intérêts grâce à un déroulement en 
quatre phases. Dans la première phase, de "Chaos créatif', tout le monde 
réfléchit à des solutions. Dans la deuxième phase, d'avant projet administratif, 
il y a parallèlement création d'une structure de projet pilotée par une 
personnalité reconnue. Dans la troisième phase, "d'ordre créatif', le déve­
loppement des solutions s 'effectue en dialogue social ouvert. Enfin, la phase 
de projet administratif permet l'élaboration du projet définitif par les autorités. 
(p . 3 0) 
Comme on le voit, les méthodes d'information et de consultation 
qui recueillent le plus l'adhésion de l 'opinion sont celles par lesquelles 
une information transparente, délivrée suffisamment en amont, fournit 
le matériau nécessaire à l 'engagement d'un débat au cours duquel 
sont discutés tant les mérites et inconvénients du projet en cause 
que les variantes possibles, et se prolonge par une décision publique 
dont les motifs sont expressément donnés et dont le public s'estime, 
à un degré plus ou moins élevé, partie prenante . Y-a-t il vraiment 
lieu de s 'en étonner ? 
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